
     Aux membres du gouvernement

     Luxembourg, le 10 avril 2009

concerne: jugement du 6 avril 2009 en relation avec les activités aéroportuaires

Monsieur le Premier Ministre,
Madame la Ministre,
Monsieur le Ministre,

Depuis un certain nombre d’années notre organisation - ensemble avec des
personnes privées – s’engage afin que des normes de bruit soient définies pour les 
activités aéroportuaires.

Dans plusieurs  jugements successifs des juridictions administratives, il a été clairement
retenu que de telles normes auraient dû être définies dès le moment où l`Aéroport a, compte tenu de 
l'extension de ses infrastructures et de l'intensification des activités aéroportuaires en résultant, dû 
faire l'objet d'une (nouvelle)autorisation d'exploitation et restent toujours, à l'heure qu'il est, à être
définies. En effet, jusqu'à présent le gouvernement a omis de fixer de telles normes.

L'arrêt récent du 6 avril 2009 de la Cour administrative confirme, pour autant que de besoin,
que de telles normes auraient dues être définies et restent à être définies. Tout en se ralliant à la 
position du gouvernement, suivant laquelle, depuis fin 2007 cette responsabilité n'incombe plus au 
Ministre de l'Environnement mais au Ministre des Transports, la Cour constate cependant très
clairement que le Ministre de l'Environnement aurait dû fixer de telles normes depuis des années et 
que le Ministre des Transports aurait, quant à lui, dû fixer de telles normes depuis août 2007 et

«...  que pour mener à terme la procédure administrative engagée et non achevée, il convient, sur 
recours contentieux et par réformation du jugement entrepris, dans la mesure des conditions
d'exploitation restant à fixer, d'ordonner le transfert du dossier de demande à l'autorité actuellement
compétente ; 

Considérant que si à partir de l'article 3 (1) de la loi du 1er août 2007 précitée le ministre des 
Transports est l'autorité compétente pour appliquer les mesures relatives à la gestion du bruit des 



aéronefs en relation avec l'aéroport de Luxembourg, il n'en reste pas moins que sa démarche est 
appelée à s'inscrire dans un cadre plus large et reste conditionnée notamment au regard de l'objectif
environnemental de l'aéroport en rapport avec les aspects du bruit précisément concernés par le 
règlement grand-ducal à prendre en vertu de la loi du 13 mars 2007 précité ainsi que par les éléments
d'évaluation et de gestion du bruit dans l'environnement relevant du règlement grand-ducal du 2 août 
2006 tels que la cartographie stratégique du bruit et les plans d'action à approuver par le ministre de 
l'Environnement. »

et la Cour renvoie le dossier au conseil en gouvernement.

Nous nous permettons de vous demander de bien vouloir nous informer des suites que  le 
gouvernement entend donner à l'arrêt intervenu, afin de légaliser enfin, après près de 10 ans - 
puisque la première autorisation de l'Aéroport modifié, autorisation par la suite annullée par le tribunal 
administratif, remonte au 23 décembre 1999 (!!) - les activités aéroportuaires en relation avec les
nuisances acoustiques.

Veuillez agréer, Monsieur le Premier Ministre, Madame la Ministre, Monsieur le Ministre, l’expression 
de nos sentiments respectueux.

Blanche Weber
présidente


